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Le sens de la réforme Le sens de la réforme Le sens de la réforme    
L e mot réforme est tellement utilisé par le Président de la République 

que l’on finit par oublier qu’il désigne un changement en vue d’une  
amélioration. 
 

I l est vrai que le sens que lui donne Nicolas Sarkozy est bien éloigné de l’idée de progrès, 
tout au moins pour la majorité de la population. Les réformes engagées sont conçues pour 

bénéficier à quelques uns, sacralisant une véritable  Union pour un Monde de Privilégiés 
«  UMP » Les cadeaux pour les plus riches continuent de pleuvoir : 15 milliards d’euros par an 
avec le paquet fiscal : 17 milliards d’euros par an avec les niches fiscales réservées aux 
contribuables les plus aisés. 
 

D ans le même temps le gouvernement fait preuve d’un soin tout particulier pour détruire le 
modèle social français qui constitue pourtant le rempart le plus solide contre la crise, en 

amortissant les effets d’une économie devenue folle. Tous les services publics sont touchés  
(Education  Nationale, Enseignement Supérieur et Recherche, Santé…) alors que, comme le dit 
Martine Aubry, le service public c’est le patrimoine de ceux qui n’ont rien. 
 

L e Parti Socialiste, en proposant un plan de relance qui favorise l’investissement pour 
préparer l’avenir, qui soutient la consommation et le pouvoir d’achat pour aider les plus 

faibles et qui protège les salariés et l’emploi, défend, comme il l’a toujours fait, un réformisme 
progressiste au service du plus grand nombre. 
 

L a poursuite de l’intérêt général, du mieux vivre ensemble, la lutte contre les injustices et les 
inégalités, c’est assurément ce qui différencie le plus une politique de gauche d’une 

politique de droite. 
Le secrétaire de section, Guy Michalon 

Lupo’infos municipalesLupo’infos municipalesLupo’infos municipales   
Le Conseil Municipal de Saint Leu d'Esserent a débattu du Budget Primitif 2009 

dans sa séance du mercredi 4 février 2009. Ce budget a été adopté avec 22 voix 

dont celle de Jean-Claude Hubert  et 5 abstentions. Le Parti Socialiste de Saint Leu 

d'Esserent déplore la position d 'allégeance outrancière de Monsieur Jean-Claude 

HUBERT pendant cette séance. De plus en votant ce budget en « son nom 

personnel » Jean-Claude HUBERT n'a pas respecté  les choix faits en réunion de 

section par les socialistes de Saint Leu d'Esserent. 

De ce fait Jean-Claude HUBERT ne saurait plus à l'avenir représenter les 
élus socialistes au sein du conseil Municipal de Saint Leu d'Esserent. 
Le bureau de section a demandé à Jean-Claude Hubert de rendre le mandat de 

conseiller municipal issu de la désignation comme tête de file socialiste aux 

dernières élections, sur proposition des militants. 

Les militants espèrent que Jean-Claude Hubert respectera ses 
engagements envers les électeurs et ses camarades socialistes. 
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Les Antillais veulent être considérés comme des 
Français à part entière. Ils font partie d’un 
ensemble, avec une culture et une histoire 
propres. Peut-être faudrait-il prendre davantage 
en compte cette histoire. C’est un peu cela que 
la grève a souligné. 
 

Notre société n’a pas pansé toutes ses 
blessures, les plus anciennes comme les plus 
récentes. Notamment celles issues de l’histoire 
coloniale. Cet apaisement se joue dans les liens 
entre la métropole et les îles. À travers ce 
profond malaise se dessine une question 
identitaire et culturelle. Pour ces raisons, un 
travail de réconciliation doit être mené entre les 
citoyens et les élus, et donc à plus forte raison 
avec l’État. 
 

La Guadeloupe et aussi la Martinique ont besoin 
en priorité de réconciliations. La première des 
réconciliations est celle des races. L’esclavage, 
avec la négation de la part d’humanité chez 
l’autre qu’il comportait, a été le pire des crimes 
sur cette terre qui n’a jamais connu jusqu’à 
présent la fraternité. 
 

Il faut enfin que cela soit dit et que pardon soit 
demandé et donné. Je parle bien de 
réconciliation, comme celle qui s’est déroulée en 
Afrique du Sud, et pas de repentance, qui est 
dangereuse dans la mesure où son ressort peut 
être l’humiliation. La réconciliation implique un 
geste de part et d’autre. Les békés doivent 
assumer cette part maudite de leur héritage liée 
à l’esclavage. De leur côté, les descendants 
d’esclave ne doivent pas faire de la haine un 
fonds de commerce.  

Guy Michalon 

« Il faut agir sur notre blessure ancienne à 
travers l’éducation » 

Enseignante et écrivain, Maryse Condé a présidé le 
Comité pour la mémoire de l’esclavage en 2004. 

Après 22 années en Guadeloupe, elle vit aujourd’hui entre 
Paris et New York 

 
Qu’est-ce qui a, selon vous, mené à la situation 

actuelle ? 
 Maryse Condé : Je pense que les racines du mal 
remontent à 1848, c’est-à-dire à l’abolition de l’esclavage. 
Elle a été mal faite, car elle n’a pas été accompagnée par 
une « révolution culturelle ». Il n’y a pas eu de 
réhabilitation de l’Afrique et de ses valeurs dans l’esprit 
des Antillais. De cette honte de porter les valeurs 
africaines est né un traumatisme jamais guéri depuis. La 
personnalité antillaise est bâtie sur cette blessure. 

 
Le problème n’est-il que culturel et identitaire ? 

Non, car de lui découle un autre grand problème : la 
Guadeloupe et la Martinique sont régies par un pacte 
colonial, et sont un marché pour les produits 
manufacturés provenant de France. Mais elles ne 
produisent rien pour subvenir à leurs propres besoins. On 
sait les déboires de la canne à sucre, puis de la banane. Il 
y a eu aussi un peu d’agrumes et de melons, mais rien de 
concluant et surtout rien qui permette d’éviter autant 
d’importations.  Pour vivre, un pays doit d’abord penser à 
nourrir son peuple, et ensuite à développer des cultures 
d’exportation. L’économie antillaise est malade, car elle 
laisse portes ouvertes aux monopoles des grandes 
surfaces, aux taxes abusives qui sont générées par 
l’importation des produits. Il faudrait tout remettre à plat. 

 
Pensez-vous que les revendications du LKP aillent 

dans le bon sens ? 
Je les trouve un peu tristounettes. Une hausse de 200 € 
sur les bas salaires, c’est un tout petit remède, et cela va-
t-il vraiment changer la situation des travailleurs ? Il y a 
surtout à régler la question des jeunes. L’important est de 
les faire entrer sur le marché du travail, en créant des 
emplois, de leur fournir un salaire, une justification à leur 
existence et leur présence dans le pays. Le vrai problème 
de fond est notre rapport de dépendance vis-à-vis de la 
métropole. C’est cela, et depuis longtemps, qu’il faut 
modifier pour permettre le développement des îles. 

 
Pourquoi cela n’a-t-il pas été fait avant ? 

C’est un peu notre faute. Il aurait fallu des leaders qui 
s’interrogent sur la signification de la montée du 
chômage, de la hausse des prix, du malaise ambiant. Mais 
le discours autonomiste a été un discours intellectuel. Les 
gens ont seulement vu les aides financières que la 
métropole apportait, et ont eu peur de perdre ça. Nous 
n’avons pas su faire comprendre au peuple qu’il fallait 
réfléchir à notre situation de dépendance. 

 
Est-ce qu’au-delà de l’économie, il faudrait agir 

aussi sur le plan culturel ? 

Regard sur les AntillesRegard sur les AntillesRegard sur les Antilles   

�
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La SANTE PUBLIQUELa SANTE PUBLIQUELa SANTE PUBLIQUE   

Le développement des inégalités face à la santé depuis quelques années doit nous inquiéter, nous 
révolter.  Comment ne pas faire le lien avec la faiblesse des infrastructures de santé et la désertifi-
cation médicale, qu'il s'agisse de généralistes ou de spécialistes. Comment ne pas s'indigner des 
statistiques montrant que de nombreuses familles renoncent à se soigner, à cause des franchises 
médicales ou de mauvais remboursements, par exemple en matière de soins dentaires ou oculai-
res ? Comment ne pas se scandaliser que des foyers soient obligés de choisir entre le médecin et 
le supermarché ? 
 

La loi Hôpital, patients, santé et territoire, dite loi Bachelot, en cours d'examen à l'Assemblée, est 
une immense déception. Non contente d'imposer une vision purement comptable de l'hôpital pu-
blic, qui va le mettre en danger et restreindre l'accès aux soins, la loi se refuse à prendre à bras le 
corps le problème de la désertification médicale, en limitant comme ce serait nécessaire la liberté 
d'installation des médecins libéraux. Par crainte de prendre à rebrousse poil une profession qu'on 
lui dit souvent acquise, la droite renonce ainsi à toute ambition sérieuse de renverser la dégrada-
tion dramatique de notre système de santé, pourtant cité en exemple il y a quelques années 
 

Bien sûr, il y a dans la loi quelques amuse-gueules, comme les nouvelles agences régionales de la 
santé censées organiser la permanence des soins, ou les réquisitions que le préfet pourra faire en 
direction des médecins refusant de prendre un tour de garde. C'est une aimable plaisanterie 
 

Tant qu'un gouvernement ne considérera pas, comme du temps de Martine 
Aubry, que le rôle de l'Etat est de corriger les inégalités (en dotant de 
moyens supplémentaires les hôpitaux et les territoires ayant le plus de be-
soins), et que des médecins payés par la sécurité sociale ne peuvent s'abs-
traire de tout devoir envers la société, il n'y aura aucun espoir d'enrayer la 
catastrophe sanitaire 
 

Le système libéral est à bout de souffle, et pourtant la droite en fait son cre-
do pour réformer la santé publique. C'est un contre sens historique, qui se 
traduira par le démantèlement d'une partie de nos infrastructures hospita-
lières. Le champ sera alors libre pour une exploitation définitivement mer-
cantile du marché de la santé, au risque d'un développement accéléré des 
inégalités face à la santé. 
 

Cet avis n'est pas seulement celui d'un homme de gauche, et je connais de 
nombreux médecins ou personnels de santé qui ne se reconnaissent plus 
dans un système qui valorise l'acte plutôt que le malade, et qui résume la 
santé publique à un service des urgences débordé et héroïque. Quand la pré-
vention devient un luxe, quand se faire soigner devient un privilège, il est 
temps de faire de la santé un enjeu majeur du débat politique, et de susciter 
les mobilisations pour empêcher le désastre annoncé. 

Jean Claude Berthelot 

La santé publique d'un pays est sans doute le meilleur indicateur de prospérité et de 
développement de sa population. Les inégalités face à la vie, la maladie, la mort, sont de 
celles qui doivent nous scandaliser le plus, au-delà même de tout clivage politique 

Oui, il faut agir sur notre blessure ancienne à travers 
l’éducation. Une plaisanterie dit que pendant longtemps 
(ce fut le cas de mes parents) les enfants récitaient « Nos 
ancêtres les Gaulois. » Ce n’est plus vrai aujourd’hui, mais 
il n’est pas normal qu’aux Antilles les écoliers ne soient 
pas informés des crimes de l’esclavage. Ou que le 
programme de nos sixièmes soit axé sur l’Antiquité gréco-
romaine sans évoquer l’histoire de l’Égypte et de l’Afrique 
ancienne. Les livres sont conçus pour l’Hexagone… Pour 
l’instant, on leur apprend à devenir des petits Français, 
alors qu’ils cultivent des liens de proximité géographique 

et culturelle avec d’autres peuples, africains ou caribéens.  
 

Êtes-vous optimiste ? 
J’attends plus que les revendications actuelles, d’autant 
qu’élie Domota vient du syndicat indépendantiste UGTG. 
Un grand leader doit savoir forcer un peu son peuple à 
aller dans la bonne direction quand c’est nécessaire. 
Robert Badinter a ainsi agi pour l’abolition de la peine de 
mort. Je pense que Domota doit craindre que le peuple, 
soucieux de préserver les aides de la métropole, ne le 
suive pas. Mais il doit en parler, et poser clairement 
certaines conditions d’ordre statutaire  

� 
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AGIRAGIRAGIR vraiment vraiment vraiment   
contre la contre la contre la CRISECRISECRISE   

Avec Martine Aubry, au nom des Français, le Parti Socialiste et la 
Gauche exigent du gouvernement Sarkozy des mesures fortes pour 
l’emploi et le pouvoir d’achat…                                      

Une relance forte du pouvoir d’achat et de la consommation avec tout de suite : 
Une aide de 500 euros pour les 13 millions de bénéficiaires de la prime pour l’emploi et des minima 
sociaux 
Une hausse de 3 % du SMIC 
La revalorisation immédiates des allocations logements et des petites retraites 
La protection des salariés et de l’emploi : 
En empêchant les licenciements faits dans le seul but d’augmenter les 
dividendes des actionnaires …/ … 

En rallongeant la durée du chômage pour tenir compte de la difficulté de retour à l’emploi ( avec 
80% du salaire) 
En réactivant les retraites anticipées. 
En gelant les suppressions de postes dans la fonction publique  
Le soutient à l’investissement par :   
La construction de 300.000 logements sociaux. 
La rénovation de 400.000 logements par an . 
Un plan de modernisation de l’hôpital. 

à renvoyer à ps.stleu@laposte.net, michalonguy1@aol.com ou à remettre à  
Parti Socialiste – Guy Michalon, 4 cité Charles de Gaulle 60340 Saint Leu d’Esserent  

  
Nom ______________________________________________  Prénom _________________________________ 
  
Adresse ___________________________________________ Courriel/Tél ____________________________ 
  
� Je souhaite prendre contact avec le Parti Socialiste  � Je désire adhérer au PS 

www.parti-socialiste.fr/adherer  - http://ps-stleu.overblog.com  

Rejoindre le Parti Socialiste c’est vouloir défendre des valeurs et un idéal. Ce que veut le socia-
lisme, ce qu’il poursuit sans relâche, c’est l’émancipation de la personne humaine. Que chacun trouve, dans 
le cours de sa vie, les moyens de son épanouissement. C’est faire en sorte que les hommes et les femmes 
maîtrisent leur destin.  
Aujourd’hui, c’est concrètement la volonté de faire progresser la capacité à vivre ensemble dans nos différen-
ces, dans la solidarité et la fraternité ! Ces valeurs ne se limitent pas à nos frontières. C’est pourquoi nous 
nous battons pour la paix, le développement, les libertés et les Droits de l’ Homme partout dans le monde. 
Notre énergie collective doit être consacrée tout entière à cela. Face à Sarkozy qui entend décider de tout, 
tout seul et tout le temps, face à cette période sombre que nous vivons, les Français et la République ont 
plus que jamais besoin d’un Parti Socialiste fort pour défendre les valeurs qui font que la France est France 
et nos droits  et nos libertés. C’est là toute la mission du Parti Socialiste rassemblé autour de Martine Aubry . 
Ensemble, montrons-lui que tout n’est pas possible : Rejoignez-nous. 

19 Mars - Mobilisation interprofessionnelle 
Rassemblement 10h00 Château de Chantilly 


